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La loi fédérale sur l'emploi des jeunes

gens et des femmes dans les arts et métiers

La conférence internationale du travail, tenue à
Washington en 1919, a adopté plusieurs conventions,
parmi lesquelles:

1. Une convention fixant l'âge minimum d'admission

des enfants aux travaux industriels.
2. Une convention concernant le travail de nuit

des enfants dans l'industrie.
3. Une convention concernant le travail de nuit

des femmes.
Par décision du 3 février 1922, l'Assemblée fédérale

a autorisé le Conseil fédéral à ratifier ces trois
conventions après la promulgation d'une loi fédérale
sur l'emploi des jeunes gens et des femmes dans les
arts et métiers.

Cette loi fut adoptée le 31 mars 1922 par l'Assemblée

fédérale. Personne ne fit usage du droit de
referendum, et le Conseil fédéral notifia la ratification des
trois conventions internationales susnommées. Il édicta
en date du 15 juin 1923 l'ordonnance d'exécution de
la loi et fixa l'entrée en vigueur de celle-ci au 1er
octobre 1923.

La loi s'applique aux entreprises industrielles et
des arts et métiers, publiques et privées, qui ne sont
pas soumises à la loi fédérale sur les fabriques, ainsi
qu'aux entreprises publiques et privées de transport
de personnes ou de marchandises, à l'exception du
transport à la main et des entreprises de transport et
de communications exploitées ou concédées par la
Confédération (article premier).

Elle s'applique notamment:
Aux mines, carrières et industries extractives de

toute nature.
Aux industries dans lesquelles des produits son!

manufacturés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés,
achevés, préparés pour la vente, ou dans lesquelles les
matières subissent une transformation; y compris la
construction des navires, les industries de démolition
de matériel, ainsi que la production, la transformation
et la transmission de la force motrice en général et de
l'électricité.

A la construction, la reconstruction, l'entretien, la
réparation, la modification ou la démolition de tous
bâtiments et édifices, chemins de fer, tramways, ports,
docks, jetées, canaux, installations pour la navigation
intérieure, routes, tunnels, ports, viaducs, égouts col¬

lecteurs, égouts ordinaires, puits, installations
télégraphiques ou téléphoniques, installations électriques,
usines à gaz, distributions d'eau ou autres travaux de
construction, ainsi que les travaux de préparation et
de fondation précédant les travaux ci-dessus.

La loi ne s'applique pas aux entreprises dans
lesquelles sont seuls employés les membres d'une même
famille, non plus à l'agriculture et au commerce, aux
hôtels, auberges, cafés et restaurants.

La ligne de démarcation entre entreprises soumises
et non-soumises à la loi est établie par le Conseil
fédéral (article premier, quatrième alinéa).

Il a placé dans les entreprises non-soumises:
1. L'agriculture. Il fait entrer dans l'agriculture:

la sylviculture, l'horticulture, l'extraction de la tourbe,
la pisciculture et la pêche, ainsi que les différentes
branches de l'agriculture, telles que l'élevage et
l'engraissement du bétail, l'élevage des animaux de basse-
cour, l'apiculture, la culture fruitière, la viticulture,
la culture maraîchère, la culture du foin, des betteraves
à sucre et du tabac.

Les fromageries et les moulins banaux, ainsi que
les établissements dépendant d'une exploitation agricole,

tels que les laiteries, les- pressoirs à fruits et à
raisin, les distilleries, les installations pour le séchage
des fruits et des légumes.

De plus, ne sont pas soumis à la loi les exploitations

agricoles qui dépendent d'un établissement soumis

à la loi.
2. Le commerce.
3. Les hôtels, auberges, cafés et restaurants.
En cas de doute, le Conseil fédéral tranche

définitivement la question de savoir si d'autres groupes
d'établissements sont ou non assujettis à la loi.

Ce n'est pas sans surprise que l'on apprendra que
la sylviculture, l'horticulture et l'extraction de la
tourbe sont considérées comme rentrant dans l'agriculture,

leur caractère nettement industriel ne peut pas,
logiquement, être contesté.

La sylviculture est soumise à la loi fédérale sur
l'assurance-accidents; elle est rangée dans les catégories

les plus exposées et paye de ce fait les primes les
plus élevées. Les travaux de sylviculture s'exécutent
surtout pour le compte de corporations, communes et
cantons. Pour toutes ces entreprises, qu'il s'agisse de
propriétaires ou de tâcherons, la loi devait trouver son
application. Une exception pouvait au plus être admise
pour les entreprises dépendant d'une exploitation agricole

où ne sont occupés que des membres de la famille
du propriétaire de cette exploitation.
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